
Contre : 

- La destruction du code du travail, 

- L’augmentation de la CSG, 

- La baisse des APL, 

- La réduction de l’impôt sur la fortune, 

- La casse des services publics. 
 

Pour : 

- L’Augmentation des salaires, pensions et 

minima sociaux, 

- La diminution du temps de travail, 

- Des services publics de qualité, 

- Un système de protection sociale 

solidaire. 

 

 

 

 

Des milliers de Tarnais dans la rue contre la régression sociale !  
Soyons encore plus nombreux le 21 septembre ! 

 

Ce mardi 12 septembre, plus de 3000 personnes ont manifesté à Albi contre le projet des 

ordonnances de la Loi travail. Salariés du privé, fonctionnaires, retraités, privés d’emplois, étudiants 

se sont mobilisés en nombre dans le Tarn contre un projet qui veut plonger les salariés dans  

l’insécurité professionnelle permanente, sans perspective d’avenir et qui conduira une majorité 

d’entre eux vers une grande précarité sociale.  

L’ampleur de cette mobilisation dépasse la seule contestation de la Loi travail, un grand nombre de 

Tarnais ne se reconnait pas dans la politique générale libérale du gouvernement qui continue de 

s’attaquer aux droits et aux revenus des plus modestes en favorisant toujours et encore 

l’enrichissement d’une minorité. 

Non, ce n’est pas aux citoyens de s’adapter à l’instabilité économique créée par une clique de 

financiers et de grands patrons qui ne sont là que pour s’en mettre plein les poches. 

C’est pour cela que le jeudi 21 septembre nous manifesterons : 

  

 

 

 

 

Les organisations syndicales CGT, FSU, Solidaires, FO appellent l’ensemble des 

Tarnais à une nouvelle journée de manifestations et de grèves le jeudi 21 

septembre, veille de présentation du projet des ordonnances au conseil des 

ministres. 

Deux manifestations sont organisées dans le département : 

A Albi, Place du Vigan, à 14h30 

A Castres, devant la sous préfecture, à 17h. 

La régression sociale poursuivie par ce gouvernement n’est pas une fatalité, une 

mobilisation forte dans la rue fera reculer le gouvernement et imposera un autre projet 

de société. 


